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     INVITATION à

la PRESSE

5 ème ANNIVERSAIRE  “EURO CONTRÔLE ROUTE”

=========================================== 

Madame, Monsieur,

Nous avons l’honneur de vous inviter aux diverses activités organisées dans le cadre du 5ème anniversaire d’Euro Contrôle Route:

› Contrôle routier coordonné à Sterpenich 

· Date: mercredi 06/10/2004 entre 15h et 17h.

· Lieu: frontière Belgique – Luxembourg (Autoroute E25 – parking direction Belgique).

· Exposition de véhicules de contrôle de différents pays.

· Visite guidée des invités sur le lieu du contrôle (vers 16h.30).
· Présents: presse, ministres des transports (NL / D / L) et personnalités.

· Traduction prévue.

· Transport: navette disponible entre le lieu de contrôle et l’Hôtel Threeland.

› Réception

· Lieu: Hotel Threeland à Pétange.

· A partir de 17.30 h.

· Présents: presse, ministres des transports et invites.

· Accueil: par le ministre luxembourgeois des Transports.

· Traduction prévue

· Cérémonie (gâteau d’anniversaire et buffet-promenade)

Vous trouverez en annexe un document (préparation de la brochure ECR) reprenant notamment les objectifs, les activités, le fonctionnement … de Euro Contrôle Route.
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Pour tout renseignement complémentaire, n’hésitez pas à contacter M. José Piscitelli par téléphone (+ 352 290 191-241 / + 352 021 29 09 09), par fax (+352 290 191 – 238) ou par email: josé.piscitelli@do.etat.lu / jopi@pt.lu .

Dans l’espoir de pouvoir vous accueillir à l’occasion de cet événement, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.

José PISCITELLI (Luxembourg)



   Guy STAUS (Luxembourg)

Président Euro Contrôle Route


  Attaché au Ministère des Transports
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Présentation de Euro Contrôle Route

RAPPORT ANNUEL 2003

Cinquième anniversaire ECR

                 5 ANS

  06/10/2004

Message de Monsieur Lucien LUX, Ministre des Transports à l’occasion du 5e anniversaire de « Euro Contrôle Route »

Euro Contrôle Route est né le 5 octobre 1999 à Luxembourg avec la signature d'un arrangement administratif par les Ministres des Transports de la Belgique, des Pays-Bas, du Luxembourg et de la France. 

Depuis lors, Euro Contrôle Route a été rejoint par l’Allemagne et l’Irlande en 2001, par le Royaume-Uni et l’Espagne en 2002 et il le sera très prochainement par la Pologne. 

D’autres Etats membres de l’Union européenne ont fait part de leur intérêt pour Euro Contrôle Route. Et même si la Norvège et la Roumanie n’ont pas encore rejoint l’Union européenne, elles ont néanmoins souhaité rejoindre Euro Contrôle Route et y sont accueillies en qualité d'observateur.

Euro Contrôle Route illustre de façon exemplaire une pratique de coopération au sein de l’Union européenne.

Ensemble avec tous les pays d' Euro Contrôle Route, le Luxembourg a aujourd’hui le plaisir de fêter le cinquième anniversaire de notre coopération. Je suis particulièrement fier de voir les cérémonies d’anniversaire prendre place au Grand-Duché, là-même où a été signé notre acte fondateur.

Dans son livre blanc « La politique européenne des transports à l’horizon 2010 : l’heure des choix », la Commission reconnaît Euro Contrôle Route, pour ce qui concerne les échanges de données, les contrôles communs et l’organisation de formations-échange, comme modèle pour assurer et promouvoir des pratiques de contrôle uniformes et pour permettre une coopération effective et efficace dans le cadre du marché unique.

Bien sûr le travail effectué par les agents de contrôle sur le plan national ou en coopération avec leurs homologues des pays voisins n’est pas toujours sans difficulté, et les administrations ne sont pas toujours à même de pouvoir les résoudre seules.

Aussi devons-nous, en tant que responsables politiques, être des interlocuteurs ouverts, prêts à écouter les doléances des administrations et à les aider à résoudre les problèmes qui continuent à se poser.

C’est pourquoi j’entends poursuivre la collaboration franche et efficace qui a caractérisé au cours des dernières années les relations entre le Ministère des Transports et l’Administration des Douanes et Accises.

Permettez-moi enfin de remercier tous ceux qui par leur engagement quotidien dans le contrôle des transports routiers, chacun à son niveau, tant sur la route que dans les bureaux, contribuent à rendre nos routes plus sûres et aident à faire bénéficier l’Union européenne de transports routiers sûrs et durables.

A cet égard, l’exemple d'Euro Contrôle Route montre combien il est vrai que « l’union fait la force ».

Puissent les cinq ans d’une gestion réussie d'Euro Contrôle Route constituer une motivation forte pour tous ceux qui aujourd’hui et demain auront la charge de veiller à ce que la coopération dans le cadre d'Euro Contrôle Route continue à être couronnée de succès.

Lucien LUX

Ministre des Transports

Avant-propos

Les transports routiers de marchandises et de voyageurs jouent un rôle primordial dans notre économie. Ils sont soumis à un certains nombre de réglementations, souvent européennes, parfois nationales, pour garantir une concurrence loyale entre les entreprises, des conditions de travail satisfaisantes, et un niveau de sécurité routière aussi élevé que possible. 

Le respect de ces réglementations est contrôlé dans chaque pays, mais la liberté de circulation sur l'ensemble du territoire de l'Union européenne a conduit certains pays à vouloir aller plus loin dans le domaine du contrôle. 

En 1999, quatre pays ont estimé que ces contrôles ne pouvaient être pleinement efficaces que grâce à une collaboration très étroite et un échange d'informations sans faille entre leurs services spécialisés dans le contrôle des transports routiers. 

C'est ainsi qu'est né Euro Contrôle Route, qu'ont rejoint deux autres pays en 2001, puis à nouveau deux autres en 2002,  et un neuvième pays va bientôt en être également membre.

L'ambition de cette brochure est de présenter Euro Contrôle Route, son organisation et son activité

José Piscitelli (Lux)

Président ECR

06/10/2004
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Introduction

Un peu d’histoire

Euro Contrôle Route (ECR) est le nom donné à la coopération des équipes opérationnelles d’inspection du transport des différents Ministères du Transport européens. Cette coopération a lieu dans le cadre des accords administratifs qui ont été signés le 5 octobre 1999 par les Ministres du Transport des pays du Benelux et de la France. Depuis cette époque, le groupe des pays participant à ECR n'a cessé de grandir : l'Allemagne, l'Irlande, le Royaume-Uni et l'Espagne ont également rejoint officiellement cet Accord. A présent, la coopération ECR regroupe quelque huit pays 
 : La Pologne, l’Autriche, la Norvège et la Roumanie ont manifesté un vif intérêt pour la coopération ECR et ont déjà assisté à des réunions de consultation en qualité d’observateurs (passif).

Développement général en 2003

Au cours de l'année 2003, la structure et le niveau de coopération au sein d’ECR ont encore été améliorés : les premiers résultats des activités de contrôle se sont fait jour, des formations et des séminaires ont été organisés et plusieurs réunions de consultation se sont tenues. On a procédé à une description de la mission de l'organisation ainsi qu'à la définition d'objectifs clairs et de résultats quantifiables pour 2004 et au-delà.


Dans ce rapport, la coopération ECR ne se contente pas de se présenter, mais donne un aperçu de ses activités 2003, des résultats engrangés ainsi que des objectifs à long terme.

Comment lire le présent rapport

Une grande partie de ce rapport comporte des informations générales sur la coopération ECR : le chapitre 2 (Accord administratif), le chapitre 3 (les participants et leurs responsabilités), le chapitre 4 (l’organisation ECR) et le chapitre 5 (les relations avec d'autres projets internationaux ou d'autres groupes de travail).

Le chapitre 6 présente au lecteur les activités entreprises en 2003 par les participants, et le chapitre 7 expose brièvement ses objectifs.

L’accord administratif

L’Accord administratif est un contrat passé entre les Participants
, prévoyant les grands points suivants :

Paragraphe 1 : Echange d’informations
1.1. Les Participants conviennent d'échanger systématiquement des 


données concernant les infractions constatées dans l'un des pays et 


commises par des transporteurs routiers établis dans l'un des autres 


pays.

(…)

Paragraphe 2 : Coordination des activités de contrôle
2.1
Les Participants conviennent d'organiser périodiquement soit des contrôles conjoints, soit des contrôles coordonnés. Elles désignent des personnes de contact qui auront à charge cette coordination entre les pays concernés.

2.2
Les Participants s'efforcent de procéder à l'exploitation optimale des technologies disponibles afin d'assurer l'efficacité maximale aux liaisons et à la coordination entre les pays concernés.

Paragraphe 3 : Formation
Les Participants conviennent d'organiser des programmes communs de formation pour les besoins des services de contrôle, afin d'améliorer la connaissance de l'organisation et des moyens du contrôle de part et d'autre dans les pays concernés et de promouvoir les échanges transfrontaliers d'expériences.

Paragraphe 4 : Equipement
Les Participants s’informent mutuellement des nouveaux développements technologiques et échangent toutes les informations utiles à cet égard.

Paragraphe 5 : Concertation

5.1
Des concertations périodiques sont organisées entre les Participants afin de faire le point de la situation dans les différents domaines de la coopération et d'examiner d'éventuels nouveaux développements.

5.2
La concertation vise à prendre des initiatives communes et à adopter dans la mesure du possible des positions communes en ce qui concerne la politique de contrôle dans le cadre de l'Union européenne.

Paragraphe 6 :

La coopération visée par le présent Arrangement administratif se déroule dans le respect des législations nationales et internationales et des actes internationaux y relatifs.

Elle s'effectue au sein d'une instance appelée "Euro Contrôle Route", instituée par le présent Arrangement administratif et présidée successivement pour six mois par les représentants des différents Participants. Son secrétariat est assuré par le Secrétariat général de l'Union Economique Benelux.

(…)

Paragraphe 8 : Dénonciation

Le présent Arrangement administratif est signé pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par chacun des Participants au moyen d’une notification aux autres Participants. Cette dénonciation prend effet un mois après sa notification.

Paragraphe 9 : Participation de pays tiers
Le présent Arrangement administratif peut être étendu à des pays tiers pour autant que ces pays puissent souscrire à l'Arrangement administratif sur tous les points et à condition que tous les Participants approuvent cet élargissement de la participation.

(…)

Participants et leurs responsabilités

Droits et responsabilités des participants

Les membres à plein titre :

· sont les pays qui ont signé l'arrangement administratif.

· décident si un pays intéressé peut assister aux réunions du comité directeur. Cette décision doit être prise à l'unanimité.

· décident si un observateur candidat peut devenir un observateur actif.

· peuvent décider d'une possible extension du statut d'observateur actif après la période de 24 mois, à la condition que l'intention et les efforts déployés pour joindre activement le groupe puissent être clairement démontrés.

Les observateurs candidats :

· peuvent être invités aux réunions du comité directeur ECR afin d'en savoir plus sur les activités et les méthodes de travail ECR. Ils reçoivent auparavant les informations nécessaires sur ECR et ses méthodes de travail. 

· ne paient pas la contribution annuelle.

· restent observateurs pendant un maximum de douze mois. Après cette période, si l'observateur candidat souhaite poursuivre sa participation à ECR, et si les membres d'ECR en sont tous d'accord, il doit annoncer officiellement, au niveau le plus élevé, de manière formelle et par écrit, qu'il souhaite adhérer à Euro Contrôle Route. Il devient alors observateur actif. La lettre  de demande d'adhésion doit être adressée  au Secrétaire général de l'Union Economique Benelux, dont les services assurent le secrétariat d'Euro Contrôle Route. Elle doit mentionner explicitement la volonté d'adhérer à ECR, l'acceptation de tous ses objectifs et du règlement intérieur, et l'engagement de payer leur contribution financière annuelle.
Les observateurs actifs :

· prennent toutes les mesures nécessaires pour que l'avenant à l'arrangement administratif soit signé le plus rapidement possible par leur ministre en charge des transports. Cette procédure doit être terminée dans un délai maximal de 24 mois.

· participent activement aux réunions et aux actions d'Euro Contrôle Route.

· paient une contribution financière au fonctionnement d'ECR identique à celle de ses membres.
Après ces 36 mois, l'observateur actif devient un membre actif, sauf s'il en est décidé autrement par le Comité directeur. 

Organisations et pays participants

Les membres d’Euro Contrôle Route à plein titre sont :

	Pays
	Organisation

	Pays-Bas
	Inspectie Verkeer en Waterstaat, divisie Vervoer

	Belgique
	Service Public Fédéral Mobilité et Transport, Direction Générale Transport terrestre

	Luxembourg 
	Direction des Douanes et Accises, Division Attributions Sécuritaires

	France
	Ministère des Transports, direction des transports terrestres

	Allemagne
	Bundesamt für Güterverkehr

	Royaume-Uni
	Vehicle and Operator Services Agency

	Irlande
	Department of Transport, Road Haulage Division

	Espagne
	Ministerio de Fomento, Inspección de los Transportes por carretera


Les observateurs sont :

	Pays
	Organisation

	Roumanie
	Ministerul Transporturilor, Autoritatea Rutierã Romãnã

	Pologne
	Ministerstwo Infrastruktury, Glówny Inspectorat Transportu Drogowego


	Autriche
	Bundesprüfungsanstalt für Kraftfahrzeuge

	Norvège 
	Justis- og Politidepartementet, Utrykningspolitiet


Organisation de ECR

Le Comité Directeur

ECR est dirigé par un comité directeur. Le comité directeur surveille les progrès réalisés dans les objectifs ECR, prend les décisions nécessaires pour mettre en oeuvre la coopération et apporte à cette coopération les stimulants nécessaires. Le comité directeur est composé des membres à plein titre, renforcés si nécessaire par des observateurs actifs et candidats. Une partie de la réunion est réservée aux membres à plein titre.

Le comité directeur se réunit au moins quatre fois par an dans le pays qui assure la présidence. Les membres à plein titre assurent la présidence en alternance par période de six mois. Dans la mesure du possible, les membres prennent leurs décisions en recherchant le consensus. S'il n'y a pas de consensus, les décisions sont prises à la majorité. 

Le comité directeur a organisé cinq groupes de travail chargés d'étudier les questions techniques et opérationnelles et de préparer des propositions. Ces groupes de travail sont composés de représentants des pays ECR souhaitant participer à chaque groupe de travail concerné. Si cela s'avère utile et nécessaire, des participants de pays tiers peuvent éventuellement être invités.

Le groupe de travail opérationnel ECR (ECR/ops)

Organisation

Le groupe de travail opérationnel ECR/ops fait partie de l’encadrement ECR et fait pleinement rapport au comité directeur ECR. Chaque membre ECR est représenté dans ce groupe de travail, sauf s'il en a été décidé autrement. TISPOL est représenté par un participant permanent.

Un membre ECR désigné par ses pairs préside le groupe de travail opérationnel ECR. Le Secrétariat Général du Benelux assiste la présidence de ce groupe. 

Les réunions plénières du groupe de travail ECR/ops ont lieu une fois par trimestre au bureau du Secrétariat Général du Benelux à Bruxelles. Les délibérations au sein du groupe de travail sont basées sur le consensus. Les litiges éventuels sont soumis au comité directeur qui a charge de les résoudre.

Les priorités du groupe de travail ECR/ops

Le groupe de travail s'intéresse aux sujets suivants, dont il fait rapport au comité directeur :

1. Initiatives en matière d'activités transfrontalières de contrôle.

2. Résultats

a. Après chaque activité transfrontalière

b. Chaque année, dans le rapport annuel couvrant les activités de l'année. Le premier rapport annuel sortira après 2004.

3. Suggestions pour améliorer les activités transfrontalières de contrôle.

a. En vue d'optimiser l'efficacité de ces activités

b. En vue d'harmoniser ces activités

c. En vue d'étendre ces activités pour améliorer la conformité

d. Pour suivre de près les projets paneuropéens de contrôle ainsi que les développements technologiques et les innovations.

En outre, le groupe de travail remplira les missions suivantes :

4. Arrêter un plan annuel d'exécution de ces activités, mentionnées au point 1.

5. Coordonner et préparer des activités orchestrées de contrôle.

6. Coordonner et préparer des activités de contrôle transfrontalières conjointes.

7. Assurer la fonction de liaison nécessaire entre (les groupes de travail opérationnels de) ECR et TISPOL.

8. Chercher des solutions aux difficultés rencontrées pendant les opérations transfrontalières.

9. Faire tout ce qui est justifié par les besoins opérationnels des activités prévues.

Programme international de formation et d'échange ECR (ECR/exchange)

Historique spécial du groupe de travail ECR/exchange

En 1992, les instances de contrôle française (région Nord-Pas-de-Calais, avec l’aide du Centre Interrégional de Formation Professionnelle d’Arras) et britannique (le “Vehicle Inspectorate” de Bristol) ont commencé à organiser une session d'harmonisation des contrôles. Au fil des ans, l'Irlande du Nord, l'Irlande, la Belgique, les Pays-Bas et finalement le Luxembourg ont rejoint ce programme d'échange et de formation.

En 1999, ces initiatives ont pris progressivement la forme d'un programme international de formation et d'échange multilatéral conjoint (ITEP). Il a été décidé que les langues de travail seraient l'anglais et le français. Des échanges bilatéraux sont toujours organisés chaque année et dans chaque sens entre la France et l'Espagne, l'Allemagne et la France, ainsi que l'Allemagne et les Pays-Bas.

En 2001 et 2002, l'Irlande et le Royaume-Uni sont devenus membres à plein titre de la coopération ECR, ce qui fait que depuis, tous les participants ITEP sont également devenus membres ECR à plein titre. On a ainsi décidé que le programme ITEP deviendrait un groupe de travail spécialisé (= ECR/exchange) au sein de la structure ECR. Entre-temps, l'Irlande du Nord mettait fin à sa participation au programme.

Organisation

Le groupe de travail opérationnel ECR/exchange fait partie de l’encadrement ECR et fait pleinement rapport au comité directeur ECR. Chaque membre ECR est représenté dans ce groupe de travail, sauf s'il en a été décidé autrement. Les délibérations du groupe de travail sont basées sur le principe du consensus. Les litiges éventuels sont soumis au comité directeur ECR qui a charge de les résoudre.

Un membre ECR désigné par ses pairs préside le groupe de travail opérationnel ECR/exchange. Un secrétaire recruté et désigné par les membres du groupe de travail assiste la présidence de ce groupe. Le secrétaire remplit ses obligations en étroite coopération avec le secrétaire du Secrétariat Général du Benelux.

Une réunion plénière du groupe de travail ECR/exchange est organisée au moins une fois l'an au sein d'une ville choisie dans l’un des pays participants. Le programme de formation et d'échange en tant que tel a lieu 3 à 4 fois par an. Après chaque session, le groupe de travail procède à un bref débriefing.

Les priorités du groupe de travail ECR/exchange

Au cours des réunions annuelles organisées par ces différents pays, le pays hôte propose un programme composé de présentations, de formations, d'ateliers etc. aux (plus ou moins) 15 participants (pour la plupart des inspecteurs du transport).

Le groupe de travail doit analyser différents sujets et en faire rapport au comité directeur : la préparation annuelle, l'organisation et la mise en œuvre du programme d'échange, l'évaluation de chaque session du programme, une synthèse annuelle de l'ensemble du programme, les questions financières, les améliorations que l'on pourrait apporter ainsi que l'exploitation et la communication des résultats de ce programme.

Objectifs en matière de formation

Le programme d'échange répond au besoin de mieux connaître la pratique quotidienne de contrôle dans le cadre des différents pays, des différentes cultures et des langues anglaises et françaises. Elle se limite elle-même au transport de marchandises et de passagers par la route.

1. Pour mieux comprendre la législation et le mode opératoire des institutions

· Pour améliorer la coopération et la coordination entre les pays participants, surtout dans le cadre des directives et des règlements européens.

· Pour mieux comprendre la législation et les institutions nationales et internationales

· Pour mieux comprendre le cadre institutionnel et administratif des différents pays et positionner les instances de contrôle dans ce cadre.

2. Pour apprendre à travailler ensemble

· Pour instaurer et élargir les relations entre examinateurs des pays participants en vue d'améliorer les missions de contrôle.

· Pour s'informer des ressources techniques et informatiques utilisées dans chaque pays.

3. Pour mieux comprendre les procédures de contrôle

· Pour stigmatiser les similitudes et les différences entre les organisations, les politiques et les procédures de contrôle utilisées par chaque pays participant, tant sur le terrain que dans les locaux des opérateurs.

· Pour tendre vers une harmonisation des documents de contrôle.

4. Pour réduire la barrière des langues

· Pour améliorer les contacts avec les nationalités étrangères durant les contrôles ;  une meilleure connaissance des langues devrait, partiellement, permettre de mieux informer les conducteurs et les différents acteurs de l'industrie du transport, éviter toute discrimination à leur égard et accroître l'efficacité propre des contrôles.

· Pour faciliter les échanges d'informations entre collègues étrangers.

Ces quatre objectifs visent, par le truchement de l'harmonisation des procédures de contrôle : 

· l'amélioration de la sécurité publique et routière

· l’instauration d’une concurrence équitable entre opérateurs

· l’amélioration des conditions de travail des employés de cette industrie

· une meilleure protection de l'environnement.

La Formation Commune ADR (ECR/Formad) 

Organisation

Le groupe de travail ECR/Formad fait partie du cadre ECR et fait pleinement rapport au comité directeur ECR. Chaque membre ECR est représenté dans ce groupe de travail, sauf s'il en a été décidé autrement. Les observateurs ECR sont invités à assister aux réunions du groupe de travail. Ses délibérations sont basées sur le principe du consensus. Les litiges éventuels sont soumis au comité directeur ECR qui a charge de les résoudre.

Un membre ECR désigné par ses pairs préside le groupe de travail opérationnel ECR/Formad. Un secrétaire recruté et désigné par les membres du groupe de travail assistera la présidence de ce groupe. Le secrétaire remplit ses obligations en étroite coopération avec le secrétaire du Secrétariat Général du Benelux.

Les séances plénières du groupe de travail ECR/Formad se tiennent au bureau du Secrétariat général du Benelux à Bruxelles, sauf décision contraire. Le groupe de travail s'efforce de se réunir au moins une fois par trimestre. On a instauré une coopération étroite avec les autres groupes de travail ECR et surtout avec le groupe de travail ECR/ops qui s’inscrit dans la portée des activités opérationnelles ADR.

Les priorités du groupe de travail ECR/Formad

Ce groupe de travail se penche plus spécialement sur les règles proposées dans le cadre ADR, les règlements européens pour le transport routier de marchandises dangereuses. L’ADR est un ensemble assez complexe de règlements qui sont amendés tous les deux ans. On comprend dès lors que l'éducation, la formation et l'assistance en matière de contrôles requièrent une attention constante.

ECR se propose, par le truchement de son groupe de travail, d'explorer, développer, soutenir et exécuter des missions d'éducation ADR, de formation récurrente et d'aide aux contrôles. Les produit futurs de ce groupe de travail sont : le matériel éducatif, les services informatifs et l'aide au contrôle, et notamment les positions communes, les interprétations harmonisées, les meilleures pratiques, les compétences et la comparaison des équipements.

Le groupe de travail « échange de données » ECR (ECR/ed)

Organisation

Le groupe de travail ECR/ed fait partie du cadre ECR et fait pleinement rapport au comité directeur ECR.  Chaque membre ECR a l'occasion d'être représenté dans le groupe de travail. Il est dirigé par un membre du comité directeur ECR chargé de s'assurer que les tâches du groupe de travail soient effectuées.

Le groupe de travail se réunit deux fois par an dans les bureaux du Secrétariat général du Benelux à Bruxelles. Les délibérations au sein du groupe de travail sont basées sur le consensus. Toutes les décisions prises par le groupe de travail sont soumises au comité directeur ECR pour ratification.

Les priorités du groupe de travail ECR/ed

On peut résumer comme suit les principaux objectifs de ce groupe de travail :

· Dresser un inventaire des pratiques concrètes de renseignements et de documentation des pays participants et au-delà.

· Arrêter des normes communes d'échange automatisé des données (ICT).

· Donner un aperçu des possibilités ainsi que des difficultés légales. 

· Faciliter l'échange de données à un niveau pan-ECR

· Rédiger des propositions en vue de promouvoir l'utilisation transfrontalière des méthodes de renseignement en matière de contrôle ainsi que la future utilisation internationale d'inspections basées sur ces renseignements. 

· Relier les intérêts en matière d'échange d'informations entre les instances de contrôles impliquées, par exemple ECR et TISPOL. 

Le groupe de travail harmonisation ECR (ECR/Har)

Antécédents des questions UE concernant l’harmonisation

La libre circulation des gens et des marchandises au sein de l'Union européenne est l'un des plus beaux fruits de la réalisation du marché intérieur. Si l’on veut préserver la sécurité routière et le marché intérieur, il faut harmoniser les dispositions légales et administratives des Etats membres susceptibles d'affecter directement l’établissement ou le fonctionnement du marché intérieur.

En vue de sécuriser le transport routier des passagers et des marchandises, on a dès lors rédigé les projets de règlements CE 3820/85 et 3821/85 ainsi que de directive CE 88/599. Ces règlements et cette directive doivent être implémentés et/ou exécutés par les Etats membres appelés à les transcrire dans leur législation nationale. La Commission européenne vérifiera la parfaite implémentation de la législation UE dans le chef des Etats membres. Toutefois, les Etats membres prendront les dispositions nécessaires pour la protection et les sanctions légales dans le cadre de leur loi nationale. Les Etats membres souverains de l'Union européenne intergouvernementale sont dès lors responsables d'imposer des sanctions aux infractions aux ordonnances susmentionnées.

La Directive du conseil 88/599 constitue la base de la collaboration entre les différentes instances responsables des contrôles des Etats membres. Non contentes d’uniformiser leur approche, ces instances de contrôle s'efforceront d'harmoniser au mieux les mesures de contrôle. Citons parmi les possibilités : des méthodes de contrôle uniformes, des contrôles internationaux coordonnés, une harmonisation de l'interprétation des règlements ainsi qu'une catégorisation des infractions aux règlements CE 3820/85 et 3821/85 en fonction du degré de gravité. Ces catégories serviront de base pour déterminer les priorités régissant le contrôle de ces règlements, les sanctions appropriées et les mesures correctives.

La question des différences dans l'application des sanctions liées à la législation sur le transport s'est faite jour dans le passé au cours de réunions d’Euro Contrôle Route. Plus récemment, cette question a été reprise par des représentants de la commission européenne (DG-TREN). La Commission est parfaitement consciente de ces différences. L’autorité de la Commission ne s'étend pas aux interventions en matière de sanctions. L'importance d'une approche mieux harmonisée des sanctions imposées est parfaitement reconnue par la Commission.

Les termes de référence n'ont pas encore été arrêtés

Ce groupe de travail aurait dû commencer à fonctionner l'an passé. A la suite de questions d'organisation, il n’a commencé qu'en juin 2004. C'est la raison pour laquelle les termes de référence n’ont pas encore été arrêtés.

Relations avec les autres groupes de travail aux projets internationaux 

TISPOL

Les activités transfrontalières dans ce domaine du contrôle des transports routiers ne relèvent pas de la seule responsabilité des instances de contrôle ECR. Les forces de police routière des différents Etats membres sont également concernées. Considérant un certain chevauchement des activités de contrôle, il a été décidé de créer une liaison entre TISPOL (European Traffic Police Network) et ECR.

Les groupes de travail opérationnels ECR et TISPOL constituent dans la pratique le lien entre les deux entités. Le lien actuel est créé par la participation d’ECR dans le groupe de travail opérationnel TISPOL et vice versa. Ils organisent aussi à l'occasion des contrôles conjoints du transport routier. Néanmoins, tant TISPOL qu’ECR conservent leur indépendance et leur autonomie.

Remove (Requirements for Enforcement of Overloaded Vehicles in Europe).

Historique du projet REMOVE

Le transport routier de marchandises par des camions surchargés engendre de nombreux problèmes importants tant sur les principales routes européennes (TERN, Trans European Road Network) que sur les autres réseaux routiers. Parmi ces problèmes, citons la sécurité, la mobilité et - dernier point mais pas des moindres - les surcoûts nécessités par la maintenance/réparation des voiries. Comme le transport par camions ne fait qu'augmenter, ces problèmes sont de plus en plus graves. Parallèlement, la surcharge nuit à la loyauté de la concurrence au sein de l'UE.
Mais veiller à une application efficace et loyale des règles en matière de surcharge, à titre dissuasif, n'est pas une tâche aisée. Dans l'approche traditionnelle du contrôle de la surcharge par la police ou les inspecteurs de la route, il faut arrêter le véhicule pour le guider vers un système de pesée fixe ou mobile sur le côté de la route. Le nombre de camions que l'on peut contrôler en utilisant ces méthodes ne représente qu'une fraction du nombre total de camions circulant sur les routes et demande un personnel important. Le risque d'être contrôlé est très faible pour les conducteurs et les exploitants, et la sélection des véhicules est peu efficace. En outre, on arrête pour les contrôler de nombreux camions qui ne sont pas surchargés, ce qui cause des retards inutiles pour les transporteurs qui respectent les règlements et engendre des coûts et un gaspillage de ressources inutiles pour la communauté en général.

On a dès lors développé un nouveau type de contrôle inspiré de nouvelles technologies : le système WIM (Weigh-In-Motion). Le système WIM permet aux agences de contrôle d'accroître considérablement le nombre de vérifications de camions. Simultanément, il assure la libre circulation des véhicules non surchargés.

Le système WIM est composé de sondes intégrées au revêtement routier combinées à une technologie qui permet d'identifier automatiquement le véhicule, de peser tous les essieux de tous les véhicules qui passent sur le système et d’identifier le type du véhicule, sa vitesse et sa masse. Certains états membres de l’UE ont d'ores et déjà acquis une expérience considérable du nouveau système. Toutefois, la technologie la plus efficace disponible à ce jour nécessite toujours d'importants développements si l’on veut accroître la fiabilité du système automatique. Ces développements technologiques conduiront indubitablement à avoir des systèmes suffisamment performants pour être utilisés comme preuve légale lors des contrôles des véhicules en surcharge.

Les objectifs de REMOVE

L'objectif général du projet REMOVE (lancé le 1er mars 2004) consiste à présenter à la Commission européenne les exigences (stratégiques, tactiques, juridiques, techniques et opérationnelles) autorisant un déploiement harmonisé et interactif des systèmes WIM dans l’ensemble de l'Union, en vue de réduire les risques et les dommages engendrés par les véhicules surchargés.

Coopération REMOVE – ECR/TISPOL

Ce projet REMOVE se compose de cinq groupes de travail différents : les questions juridiques, les questions techniques, les questions opérationnelles, une analyse coût/bénéfice et coordination/management. Le groupe de travail « Questions opérationnelles » fera des recommandations sur le « code de bonnes pratiques » à remettre aux agences de contrôle.
ECR et TISPOL rassembleront les expériences préexistantes au sein de l’UE et développeront ce code de bonnes pratiques en s’inspirant d'un inventaire des meilleures pratiques existantes.

Le groupe de travail des questions de monitoring ADR

Quand en 1998 l'inspection néerlandaise du transport éprouva le besoin d'organiser une rencontre paneuropéenne sur l'application des règlements arrêtés dans le cadre ADR (transport routier de marchandises dangereuses), elle ne pensait qu'à une réunion ponctuelle. Il devint rapidement évident au cours de cette réunion que les instances de contrôle et les décisionnaires politiques présents ressentaient tous le besoin de discuter cette question au niveau paneuropéen. Ce qui a donné naissance au groupe de travail des questions de monitoring ADR.

Le groupe de travail s’appuie sur la Directive EC 95/50 (uniformisation des procédures de contrôle). Depuis 1998, des réunions se sont tenues (presque une fois par an) à Scheveningen, Bonn, Vienne, Paris, Luxembourg, Hambourg et Bergen (Norvège). Le groupe de travail des questions de monitoring ADR est un groupe de travail informel constituant, pour les décideurs politiques et les instances de contrôle, une plate-forme de discussion des questions d'application ADR. Récemment, la Commission européenne a témoigné son intérêt pour ce groupe de travail et a utilisé ses propositions pour repenser la directive susmentionnée. Un représentant de la Commission européenne a assisté à la réunion annuelle 2003 du groupe de travail à Hambourg.

Les membres ECR jouent un rôle clé dans ce groupe de travail. Les relations entre ce groupe de travail et le groupe de travail ECR/Formad sont évidentes, et leur futur est analysé avec le plus grand sérieux.    

Activités en 2003

Le Comité Directeur

Tout au long de l’année, le Comité Directeur exerce une fonction de coordination pour les groupes de travail opérationnels et il examine tout un ensemble d'initiatives et de problèmes liés au transport par route. 

Le Royaume-Uni a assuré la présidence d’Euro Contrôle Route au cours du premier semestre de 2003. Au deuxième semestre 2003, c’est l’Irlande qui lui a succédé. 

Sans être limitatif, les points suivants peuvent être retenus comme étant importants pour 2003 :

· Échange d’informations en ce qui concerne notamment les compétences des contrôleurs routiers. Ces compétences semblent être très différentes d’un partenaire à l’autre ;

· Échange d’informations en ce qui concerne notamment la transposition et l’interprétation de la législation européenne. La problématique des feuilles de congé semble également être et rester un point délicat.

· Une coopération plus étroite avec Tispol et prise de contact avec la Commission européenne ;

· Établissement d’objectifs à court et à moyen terme pour Euro Contrôle Route ;

· Lancement du site Web : www.euro-controle-route.com
· Retour d’informations et orientation des activités des groupes de travail ;

· La présence de la Norvège lors des réunions du groupe de direction ;

· Lancement du groupe de travail « harmonisation des contrôles » :

· Premier échange d’idées au sujet de la personnalité morale ;

· Premier échange d’idées au sujet de la célébration du 5ème anniversaire ;

Le groupe de travail opérationnel ECR (ECR/ops)

Transport de passagers

Auparavant ECR menait des contrôles structurels à grande échelle au début et à la fin des périodes de vacances sur les principales routes européennes. Il a été constaté que les conducteurs échangeaient entre eux des informations leur permettant de réduire les risques d'être pris en infraction. En 2003, pour cette raison, les contrôles ont été effectués à plus petite échelle, souvent aux frontières, étalés sur plusieurs semaines pendant la période des vacances.

Ces contrôles coordonnés ont été effectués sur les principales routes européennes en provenance et en direction des stations de sports d'hiver, en hiver, ainsi qu'en provenance et en direction de l'Espagne en été. Ils ont permis aux services de contrôle d'échanger des informations sur respect des règlements par les conducteurs et notamment sur le respect des périodes de repos pour le transport de passagers.

Les résultats disponibles sont montrés dans les deux tableaux ci-dessous:

Un contrôle coordonné se tenait à Munich, durant la fin du mois de février 2004:

	Pays d’où venait le bus contrôlé
	Nombre de bus contrôlés 
	Nombre d’infractions

	Allemagne
	7
	0

	Pays-Bas
	49
	2

	Belgique
	61
	1

	Danemark
	13
	0

	Autriche
	2
	0

	Italie
	2
	0


Plusieurs contrôles ont eu lieu à différents endroits aux Pays-Bas, à deux dates au mois d’août 2003:

	Pays d’où venait le bus contrôlé 
	Nombre de bus contrôlés
	Nombre d’infractions

	Allemagne
	3
	0

	Pays-Bas
	30
	6

	Belgique
	9
	1

	Italie
	1
	0

	Grande-Bretagne
	1
	1

	Bulgarie
	2
	0

	Pologne
	3
	0

	Bosnie-Herzégovine
	1
	0

	République tchèque
	1
	0

	Suède
	1
	1

	France
	1
	0

	Lituanie
	1
	0


Contrôles coordonnés de véhicules transportant des marchandises dangereuses

En octobre 2002, ECR a organisé un contrôle coordonné de véhicules transportant des marchandises dangereuses. Les Pays-Bas, la France, le Luxembourg, l'Irlande, le Royaume-Uni et l'Allemagne ont participé à cette action en effectuant des contrôles à proximité de ports maritimes tels que Bremen et Hambourg et d’autres endroits appropriés.

L’objet de ces contrôles fut défini comme suit : le transport de marchandises dangereuses en « packages » dans des véhicules avec conteneurs, avec remorques ou dans des poids lourds ; le transport routier dans une chaîne de transport incluant le transport maritime.

Résultats

Les résultats ont été communiqués au début de l'année 2003 :

	Pays d'enregistrement du véhicule

	
	pays de contrôle
	autres Etats membres UE
	pays tiers
	nombre total

	Nombre de véhicules contrôlés
	377

(70,9%)
	146

(27,4%)
	9

(1,7%)
	532 (100%)

	Nombre de véhicules en infraction
	112

(29,7%)
	46

(31,5%)
	1

(11,1%)
	159

(29,9%)

	Nombre de mesures prises (immobilisations etc.)
	44
	21
	1
	66

	Nombre de sanctions (amendes, consignations)
	41
	10
	1
	52

	Nombre d'infractions ADR

	Documentation
	24
	3
	0
	27

	Marquage/inscriptions/placards
	15
	3
	0
	18

	Conteneur endommagé
	0
	1
	0
	1

	Equipements
	32
	11
	0
	43

	Emballages appropriés / non endommagés
	1
	0
	0
	1

	Marquage/étiquetage
	17
	2
	0
	19

	Arrimage et manutention
	33
	6
	1
	40

	Emballage mixte
	0
	0
	0
	0

	Chargement mixte
	0
	0
	0
	0

	Autres infractions
	5
	8
	0
	13

	Nombre d'infractions à d'autres règles que les règles ADR

	CSC


	8
	0
	0
	8

	Règlements sociaux
	15
	13
	0
	28

	Code des autoroutes : défectuosités techniques
	14
	1
	0
	15

	Code des autoroutes : autres défauts
	24
	18
	0
	45


Au total, 532 véhicules transportant des marchandises dangereuses en « packages » ont été contrôlés
. Des infractions ont été commises dans 159 cas (30 %). Les infractions les plus courantes étaient le manque ou la défectuosité de l’équipement (43 fois) et l’arrimage et la manutention (41 fois).

Si l'on considère l'objectif des contrôles, il est intéressant de noter que 30 des 41 véhicules présentant un chargement non fixé ou non suffisamment fixé ont été trouvés en Allemagne : 27 fois à Hambourg. Ce qui veut dire que 73 % des infractions aux dispositions régissant l'arrimage et la fixation ont été constatés en Allemagne, alors que seulement 19 % du nombre total de véhicules y ont été vérifiés (103 véhicules sur 159). 

Evaluation

La conclusion générale est que ECR doit continuer à effectuer des contrôles coordonnés de transport de marchandises dangereuses. Néanmoins, on peut améliorer certaines points :

· ECR ne fera désormais un communiqué de presse que peu après le contrôle.

· En 2002, ECR a fait un communiqué de presse à Bonn, juste avant le contrôle. Le communiqué de presse a influencé les résultats du contrôle parce que certains conducteurs ont attendu la fin de ces contrôles pour quitter le port.

· La prochaine fois, ECR transmettra les résultats immédiatement après le contrôle et limitera la quantité de données de base pour en faciliter le traitement.

· Il a fallu cinq semaines aux participants pour envoyer leurs résultats nationaux, à la base de l'évaluation finale, au pays collecteur. Ce qui était trop tard pour la presse.

· La prochaine fois, on donnera des instructions explicatives.

· Au cours des contrôles, certains contrôleurs ne pouvaient enregistrer correctement les informations sur les formulaires. Par exemple, certains ne savaient pas s'il fallait enregistrer uniquement la dernière infraction mentionnée (ADR, règlements sociaux ou codes des autoroutes) ou également les infractions à d'autres dispositions telles que l’accès au marché etc.

 Programme international d'échange et de formation ECR (ECR/exchange)

Sessions de formation bilatérales

En 2003, la France a réalisé des formations-échanges avec l'Allemagne (à Dijon et à Wandlitz, près de Berlin) et avec l'Espagne (à Toulouse et à Saragosse). 

Sessions de formation multilatérales

La coopération en matière de formation-échange des contrôleurs, qui vise à développer une organisation uniforme des opérations de contrôle, a été modifiée en 2003 sur la base des propositions émises par les contrôleurs eux-mêmes en tenant compte des problèmes de terrain (transport de matières dangereuses etc.).

En 2003, les sessions de formation ont été organisées par la France (Béthune), le Luxembourg (Pétange), les Pays-Bas (Vlaardingen) et le Royaume-Uni (Canterbury).

Ces sessions d'échanges ont permis aux participants d’avoir une réflexion sur les différents thèmes qui leur ont été proposés :

· surcharge (F)

· règlements CE 3820/85 (LUX)

· contrôles ADR dans les locaux (NL)

· inspections techniques (périodiques) des véhicules (RU)

Participation des pays en pré accession

Le programme ECR/exchange vient s’ajouter aux actuels projets de jumelage Phare qui sont menés par différents pays membres ECR.

Dans le cadre d'un projet de jumelage PHARE, un pays membre ECR visite le pays en pré accession et lui donne l'occasion unique d'examiner plus amplement les pratiques de contrôle des transports routiers européennes. La participation au programme ECR/exchange fait partie de ce projet.

En 2003, des équipes de contrôles originaires de Roumanie et de Hongrie ont participé aux échanges respectifs néerlandais et anglais.

 La Formation Commun ADR (ECR/Formad) 

En 2002, le groupe de travail ECR/Formad a rédigé une proposition de projet « ADR en image » dont les objectifs sont doubles : 

Primo :
le développement d'un matériel éducatif qui soit utilisable au niveau national et international, indépendamment de la langue.

Secundo :
une publication ou « Comment rendre des règlements complexes compréhensibles pour les industriels et le public ».

La proposition a été finalisée en décembre 2002 et présentée officieusement à la Commission européenne en vue d'étudier les possibilités d'un financement européen du projet proposé. A la suite d'un changement d'équipe et de certaines réorganisations, le projet proposé est toujours en examen.

Entre-temps, le groupe de travail ECR/Formad a fait l'inventaire de ses obligations potentielles en 2004.

 Le groupe de travail « échange de données » (ECR/ed)

En 2003, le groupe de travail « échange de données » a développé certaines méthodes permettant de procéder à l'échange électronique de données (par e-mail) entre pays. Cela comprend le développement d'un format de rapport permettant d'enregistrer toutes les données utiles et de ratifier une liste d'infractions.

Le groupe de travail a également arrêté un calendrier d'échanges de ces données encadrant le travail des membres ECR. Ce calendrier d'échange de données tous les trois mois va au-delà de l'obligation actuelle d'échanger des données chaque année, ce qui optimise l’utilisation que chaque pays destinataire peut faire de ces données.

 Le groupe de travail harmonisation (ECR/Har)

Comme ce groupe de travail a été constitué en 2004, on ne dispose pour 2003 d’aucun résultat d'activité.

Activités complémentaires

On a créé un site Web où l'on peut trouver toutes les informations nécessaires sur les activités entreprises par ECR : www.euro-controle-route.com

Ce site web est toutefois toujours en construction.

Buts et objectifs à long terme

En 2003, ECR a établi une liste lui permettant de préciser ses buts et objectifs à long terme :

Echange d’informations

· Atteindre une phase entièrement automatisée d'échange de données

· Echanger les données avec d'autres instances (police, douanes)

· Effectuer des contrôles efficaces

Coordonner les activités de contrôle

· Etablir des stratégies et des tactiques conjointes pour les contrôles communs et la gestion des flux de trafic

· Effectuer des contrôles conjoints ou coordonnés réguliers

· Maintenir un réseau permanent de personnes de contact pour cette coordination

Formation

· Assurer la formation des partenaires pour garantir un niveau élevé de connaissances sur les questions conjointes concernées

· Procéder à l'échange des meilleures pratiques

· Promouvoir l'établissement d'une Académie Européenne des Transports

Concertation

· Assurer l'organisation efficace des positions et objectifs communs, plus particulièrement dans un contexte européen

· Accroître les activités en qualité d'organisation experte dans les différents secteurs du contrôle des transports

· Suivre les développements potentiels des différents secteurs du transport

Le contenu de la présente publication engage la seule responsabilité des membres Euro Contrôle Route.
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L’objectif général de la coopération


consiste à arrêter, par le truchement de consultations, de coopérations et d’initiatives conjointes, les pratiques de contrôle les plus harmonisées possible au sein des pays participants et idéalement dans toute l’Europe. 





Description de la mission


Euro Control Route est un groupe de services européens d'inspection du transport collaborant en vue d'améliorer la qualité des contrôles visant à accroître la sécurité routière et la conformité avec la législation routière sur le transport et à assurer un niveau équitable de concurrence.











Euro-Contrôle-Route est un regroupement d’instances européennes de contrôle du transport routier s’efforçant d’améliorer la sécurité routière, de favoriser le respect des règlements sociaux et d’instaurer un niveau de concurrence plus loyal. .











� Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, France, Allemagne, Royaume-Uni, Irlande et Espagne


� Depuis 2002, les participants ont été :


Le Ministère de la Mobilité et des Transports du Royaume de Belgique,


le Ministère des Transports du Grand-Duché de Luxembourg,


le Ministère du Transport, des Travaux publics et de la Gestion des eaux des Pays-Bas,


le Ministère de l’Equipement des Transports et du Logement de la République Française,


le Ministère des Transports et du logement de la République fédérale d’Allemagne,


le Ministère des Transports du Royaume-Uni,


le Ministère des Transports de la République d'Irlande, et


le Ministère des Transports du Royaume d’Espagne.


� CSC = Container Safety Convention


� En fait, on a contrôlé plus de 532 véhicules, mais on n'a pas compté dans ces résultats les transports en citerne et en vrac et les véhicules avec marchandises dangereuses.
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